Chapitre 2 : le Statut des organisations internationales
Toutes les Organisations Internationales obéissent à des règles communes. Toutes ont une personnalité morale alors que traditionnellement dans la vie internationale, seules les Etats avaient le statut de personnalité morale.

Affaire du Comte Bernadotte (diplomate suédois) : 

L’ONU envoie un médiateur pour négocier l’armistice entre les belligérants (Israël et les Etats-arabes) en 1948. Ce diplomate est assassiné. L’ONU demande une réparation morale. La CIJ est saisi pour savoir si l’ONU a une personnalité morale. La CIJ répond à cette question de manière positive.
Toute Organisation Internationale a une personnalité morale :

-Elle peut avoir un patrimoine

-Elle peut passer des contrats

-Elle peut être attaqué devant un tribunal

-Elle a ses propres organes de décision.

-Elle ne doit s’occuper que de son objet. L’OMS doit s’occuper de la médecine et pas d’un autre sujet.
Certains Etats refusent de reconnaître certaines organisations internationales. 

Ex : l’URSS qui pensait qu’elles étaient le suppôt du capitalisme.

I La création des Organisations Internationales

1) Qui peut créer une organisation internationale ?

Les Etats et seulement les Etats peuvent créer une organisation internationale.
Tout Etat est compétent pour créer une organisation internationale. Deux Etats suffisent pour créer une organisation internationale.

Souvent c’est un Etat qui a le projet de créer une nouvelle organisation. Cette Etat essaye de convaincre d’autres Etats de participer au projet. Il n’y a pas que les membres fondateurs qui peuvent faire partie de la nouvelle organisation.

Exceptions :

-La succession : une organisation internationale peut succéder à une autre. Au niveau juridique, l’ONU a succédé à la SDN.

2) Comment est créée une organisation internationale

Il faut un traité constitutif :

-Quand les Etats se mettent d’accord pour créer une organisation, ils signent un traité qui contient le statut de l’organisation.

Un traité ne signifie pas que l’Etat est engagé, il faut encore la procédure interne (ratification) soit menée jusqu’à son terme.

Les statuts sont parfois très brefs, soit très détaillés.

Les statuts d’une organisation contiennent habituellement un préambule. Ce sont les principes politiques qui animent l’organisation.

La CIJ reconnaît même valeur aux préambules qu’aux dispositifs du traité. Le traité constitutif sera appliqué après ratification d’une majorité d’Etats.

3) La naissance de l’organisation

Il faut un accord sur les sièges. Il faut trouver le lieu de l’organisation. La plupart des organisations se trouvent en Suisse. L’Etat qui accueille doit financer la construction du building.
II La structure des Organisations internationales

1) Qui peut être membre d’une organisation internationale ?

Les Etats membres :

Seuls les Etats peuvent être membres d’une organisation interétatique. Parfois une autre organisation peut appartenir à une organisation internationale.

Y a-t-il une différence de statut entre les Etats-membres et les Etats fondateurs ?

Les deux sont soumis aux mêmes règles juridiques.

Les organisations internationales sont parfois fermées. Cela signifie que dès le départ, les membres fondateurs ferment l’accès à leur organisation.

L’adhésion est soumise à une procédure prévue dans le traité constitutif. Parfois, c’est l’unanimité qu’il faut pour accepter un nouveau membre.

Qui représente l’Etat dans les O.I ?

C’est toujours un représentant officiel de l’Etat : ministre des affaires étrangères, président de la République, ambassadeur.

Parfois, certains pays n’ont pas les moyens d’avoir une représentation diplomatique partout. C’est pourquoi, ils peuvent donner leur vote à un autre pays qui votera à leur place.

Exception OIT : 

-Chaque Etat a une organisation tripartite. La France est représentée par le Quai d’Orsay, des syndicats d’employeurs, et des représentants des syndicats de salariés. 

L’Etat est toujours engagé parce que ses représentants précédents ont fait dans le passé.

Ex : De Gaulle qui s’est inscrit dans l’Europe malgré son désaccord avec le traité de Rome

Les statuts de membres

-Rôle actif des membres associés. Le statut de membres associés est très variable d’une organisation à l’autre. Ces membres associés participent activement à l’élaboration d’un texte sans pouvoir le voter. 
-Les membres observateurs : ils regardent et écoutent mais leur position est très en retrait. C’est un rôle passif. L’observateur peut être un Etat mais cela peut être aussi une autre organisation internationale. 

Exemple : Le Saint-Siège n’a jamais sollicité le statut d’Etat membres dans la plupart des organisations internationales.
-Participants accrédités : les ONG. Les ONG représentent la société civile. Très souvent les organisations associent à leur activité des ONG.

Ex : 4000  ONG sont accrédités au Conseil économique et social de l’ONU

Comment perd t-on la qualité de membre ?

-Retrait : départ volontaire. Un Etat qui veut partir peut toujours le faire. Cela dit, les retraits sont très rares.

Exemple : Irak et USA présent les deux aux nations unies malgré l’approbation par le conseil de sécurité de l’opération « Tempête du désert » en 1991.

Ex 2 : deux nombreux Etats ont quitté la SDN
Ex 3 : Retrait partiel du général de Gaulle de l’Otan. La France a réintégré depuis Nicolas Sarkozy le commandement intégré de l’OTAN.

-Vrai-faux retrait : politique de la « chaise vide ». On garde le siège mais on ne vient pas siéger. Pour la France, cela s’est fait avec le général de Gaulle au milieu des années 1960.

Ex : L’URSS a fait la politique de la chaise vide au début des années 1950 à l’ONU notamment durant la guerre de Corée (1950)
-Exclusion : départ imposé. Si un membre ne respecte pas ses engagements. Les autres Etats engagés peuvent considérer qu’il a rompu le contrat. L’exclusion peut être provisoire ou bien l’exclusion est définitive. Ce qui n’est pas dans la logique de la lutte internationale. Il n’y a pas d’exclusion prononcée dans les grandes organisations internationales. Par contre, des tentatives d’exclusions ont eu lieu. Les pays les plus visés ont été l’Afrique du Sud, le Portugal (à cause de l’Angola), Israël (pays le plus visé par des résolutions à l’Onu).

  

2) Les organes d’une organisation internationale

Les structures habituelles d’une organisation internationale :

-Organe (délibérante) qui rassemble tous les Etats membres sur un pied d’égalité. Un Etat est égal à une voix. Cet organe a deux fonctions classiques (information et discussion). C’est aussi un organe de décision, notamment concernant l’admission des nouveaux membres. L’organe délibérant s’occupe du budget. Il donne les grandes orientations. 
Les Assemblées générales se réunissent tous les ans ou les deux ans. Il y a des sessions ordinaires et extraordinaires.

Beaucoup de choses se passent néanmoins en coulisses.
-Organe réduit de décision. C’est un conseil qui ne va rassembler un nombre moindre d’Etats. Les Etats qui siègent sont, en général élus. Cet organe pourra se réunir plus souvent que l’assemblée générale. 

Ex : FMI : fond monétaire international. Le poids pour chaque vote dépend du poids financier de l’Etat. Entre un petit état (Haiti) et celui de la Chine, il n’y a pas de comparaison.

L’organe administratif est là pour exécuter les ordres des deux autres. C’est elle qui travaille le plus. Son rôle est considérable
Les organes consultatifs

-Cet organe négocie un texte. Une organisation peut élaborer le texte de convention internationale. Elle le soumet alors aux autres Etats. Beaucoup d’organisations sont le lieu où sont adoptés des textes de convention.
Toutes les organisations ont sur leur site le recueil de leur décision

Les règles de majorité :

Elles sont toujours fixées dans le statut de l’organisation. Il y a deux types de majorité. Soit la majorité totale (l’unanimité), soit la majorité qualifiée, simple...
L’unanime signifie qu’une décision est prise uniquement si tous les Etats membres sont d’accords, cela aboutit à donner un droit de veto à n’importe quel Etat.

Ex : La SDN avait posé la règle de l’unanimité. Moralité : très difficile de prendre une décision.
Quand un Etat s’abstient, que se passe t-il ? L’abstention ne vaut pas opposition. 

La question du droit de veto ? 
Dans certains cas, cinq états disposent d’un droit de veto. D’une certaine manière, il faut l’unanimité des cinq pour qu’une décision soit prise. L’abstention ne signifie pas veto.
La règle de la majorité :

La majorité peut être très variable (simple, absolue, 2/3). Les décisions les plus importantes demandent une majorité qualifiée. Ces majorités sont toujours calculées sur la base : un Etat égale une voix.

Exception : le FMI, l’OIT dont la représentation est tripartite.

III Les moyens d’une organisation internationale
1) Les moyens humains (« fonctionnaires internationaux »)

La plupart des gens qui travaillent dans cette organisation travaille pour elle mais ne sont pas des permanents de l’organisation.

Ex : OMS qui fait appel à des experts pour des missions particulières.

Il y a une grande diversité de statuts :

Chaque organisation détermine librement le statut de leur organisation. Il n’y a pas de mutation avec les autres organisations. On repart à zéro.
Des règles de base qui s’appliquent partout :

-Chaque organisation est libre de définir son recrutement. Le népotisme est une pratique fréquente et libre. 

-Un fonctionnaire ne peut pas recevoir de décoration
-Un fonctionnaire ne plus s’occuper de son pays

-Le régime des fonctionnaires n’est pas un régime diplomatique

-Le régime social des fonctionnaires est réglé par laccord de siège (Un Français perd sa sécu)

-S’il y a des litiges, certaines grandes organisations ont crée leurs tribunaux

-Les fonctionnaires ne bénéficient pas de gaantie d’emplois
2) Les moyens matériels
Dépenses
-Lieu
-Secrétariat 

-Communication

-Traduction

-Rémunération du personnel (sur le standard des hauts Etats)

Budget :

-UNESCO 650 millions de dollars

-ONU : 4,5 milliards et demi de dollars (1% du budget de la France)

Certaines organisations ont des ressources de leur propre activité.
-Cotisation des Etats membres proportionnelle aux moyens de l’Etat. Les hauts contributeurs se servent de leur contribution comme une arme politique
Ex : Thatcher qui refusait certaines orientations de l’UNESCO et n’a donc pas payé sa cotisation à l’UNESCO

Ex2 : Les USA avaient des dettes à l’égard de l’ONU, qu’elle a réglée le 12 septembre 2001( à vérifier)
- Les recettes facultatives : appel à la générosité des Etats membres à un moment donné.

EX : Après la guerre Israel-Hezbollah en 2006, il a fallu fournir des troupes. La France a donné 500 militaires de plus à la FINUL.
-Dons de personnes
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